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La forêt pour compenser les émissions de carbone
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Life Forest CO2 va permettre de financer des travaux sylvicoles sur des parcelles qui auraient été abandonnées. 

NICOLAS LE LIÈVRE

Dans le cadre du projet européen  Life Forest CO2, les entreprises pourront aider des propriétaires à reboiser des parcelles non exploitées

L’idée maîtresse du projet européen Life Forest CO2 : développer des systèmes de compensation volontaire des émissions de carbone, et ce, en y impliquant des entreprises soucieuses de leur environnement et des propriétaires forestiers. Ce projet est porté par l’Espagne et la France, et relayé dans l’Hexagone par les Centres régionaux de la propriété forestière (CRPF) d’Occitanie et de Nouvelle-Aquitaine.

Le projet a vu le jour en France en 2016. C’est le CRPF d’Occitanie qui a dégainé le premier, interrogeant pas moins de 2 000 entreprises sur leur capacité de s’engager dans une compensation volontaire de l’émission de gaz à effet de serre. 250 d’entre elles, tous domaines confondus, ont répondu positivement, voyant, outre l’occasion d’atténuer le changement climatique, un bon axe de communication positive vis-à-vis du grand public.

Des parcelles laissées de côté

Depuis avril dernier, le CRPF Nouvelle-Aquitaine a rejoint l’aventure, et, il y a quelques jours, il réunissait sur une parcelle forestière de Sauveterre-de-Guyenne (33) quelques entreprises et collectivités susceptibles de participer au projet Life Forest CO2. « Ce que nous leur proposons, c’est une compensation volontaire en forêt, puisque la forêt est un véritable puits à carbone. Nos techniciens repèrent des parcelles qui, sans un coup de pouce, ne seraient pas valorisées par leurs propriétaires pour des questions financières », explique Lucie Rupil, chargée de mission au CRPF Nouvelle-Aquitaine.

« Des parcelles, touchées par un incendie ou une tempête, qui nécessitent un reboisement coûteux puisque non finançable par la vente du bois existant. Des parcelles dont le peuplement n’est pas assez dense et qui ont besoin d’un enrichissement, d’autres dont l’essence principale n’est plus adaptée au climat – c’est le cas des châtaigniers en Gironde – et qu’il faut entièrement reboiser, ou encore des taillis sur lesquels il faut pratiquer un balivage (1)… qui lui aussi a un coût. »

Une certification compensation carbone

Un coût qui sera assumé à hauteur de 20 % minimum par le propriétaire forestier, le reste étant proposé à une entreprise désireuse de compenser. Pour le moment, la démarche n’en est qu’à ses balbutiements. Sur la dizaine d’entreprises ayant répondu à l’invitation du CRPF à venir découvrir une parcelle à Sauveterre-de-Guyenne, seulement trois se sont déplacées.

L’idée doit faire son chemin. D’autant que les sociétés pourront valoriser leur engagement, puisque le CNPF, au niveau national, essaie de créer d’ici fin 2017 une certification compensation carbone.

(1) Opération qui consiste à réserver des arbres qu’on laissera croître. Plus de renseignements auprès du CRPF Nouvelle-Aquitaine au 05 56 01 54 70.

